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ARTICLE 11 TER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer l’article 11 ter du projet de loi, qui 
étend le dispositif de résiliation judiciaire du bail à l’initiative du préfet à de nouvelles situations.

Introduit par la loi du 13 juin 2025 visant à lutter contre le narcotrafic, ce dispositif permet au préfet 
de saisir le juge afin d’obtenir la résiliation d’un bail lorsque les agissements liés à des activités de 
trafic de stupéfiants de l’occupant habituel du logement troublent gravement ou de manière répétée 
l’ordre public et caractérisent un manquement aux obligations locatives.

À peine plus d’un an après son adoption, le présent article propose déjà d’étendre le champ de cette 
mesure à tous les comportements susceptibles de troubler l’ordre public. Une telle évolution 
apparaît prématurée. Aucun bilan n’a en effet été réalisé sur l’application du dispositif existant, son 
efficacité dans la lutte contre les trafics ou encore, et surtout, ses conséquences sociales et 
humaines.
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Cette absence d’évaluation est d’autant plus problématique que la résiliation du bail constitue une 
mesure particulièrement lourde qui est susceptible d’aggraver les situations de mal-logement, voire 
de conduire à des situations de sans-abrisme.

Par ailleurs, le principe même de ce mécanisme demeure contestable dès lors qu’il tend à faire du 
logement un instrument de sanction indirecte de comportements déjà susceptibles de poursuites 
pénales. Avant toute extension de son champ d’application, il apparaît indispensable de disposer 
d’une évaluation du dispositif.

Le groupe Écologiste et Social propose donc la suppression de cet article.


